
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE LASGRAÏSSES 

SEANCE DU 23 NOVEMBRE 2023 

Délibération n°2023/038/11/23 

OBJET : CONDITIONS ET MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENTS DES AGENTS 

 

 

 

 

L’an deux mil vingt-trois, le vingt-trois novembre, à 19 heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

Lasgraïsses, légalement convoqué par le Maire le 16 novembre 2023, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 

à la Salle de Ferrières ; 

Sous la présidence de : Alain ASSIÉ, Maire 

Etaient présents : Alain ASSIÉ, William VERGNES, Patricia MAUREL, Eunice MASSOUTIÉ, Alain REILLES, 

Guillaume DOUZIECH, Christian MAUREL, Florent PREYNAT, Saadia OUMOUZOUNE, Vincent PAKULA, Florian 

GUIBBAUD, Alain PRADES. 

Etaient représentés : Marie-Odile BOUSQUET-RIBOUD, par Alain ASSIÉ ; Éric FREALLE par Florian GUIBBAUD. 

Etaient absents : Marie-Odile BOUSQUET-RIBOUD, Éric FREALLE. 

Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Madame Eunice 

MASSOUTIÉ est nommée secrétaire de séance. 

 

 

 

EXPOSÉ : 

VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment l’article L 723-1 ; 

 

VU le Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 

mentionnés dans l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-753 du 19 juin 1991 ; 

 

Nombre de membres : 

- En exercice :  14 

- Présents :  12 

- Votants : 14 

Nombre de votants : 

- Pour :  14 

- Contre :  0 

- Abstention :  0 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000223576


 

VU le Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU l’Arrêté du 14 mars 2022 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques 

prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 

des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat ; 

 

VU l'arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission 

prévues à l'article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement 

des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'État, 

 

VU les crédits inscrits au Budget, 

 

ARTICLE 1 : En cas de déplacement pour les besoins du service à l’occasion d’une mission, d’une tournée, 

d’une formation ou d’intérim, l’agent bénéficie de la prise en charge des frais de transport, ainsi que du 

remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas et des frais d’hébergement. 

 

ARTICLE 2 : En cas de présentation aux épreuves d’admissibilités ou d’admission d’un concours, d’une 

sélection ou d’un examen professionnel organisé par l’administration, hors de ses résidences administrative 

et familiale, l’agent peut prétendre à la prise en charge de ses frais de transport entre l’une de ses résidences 

et le lieu où se déroulent les épreuves. 

 

Ces frais ne peuvent être pris en charge que pour un aller-retour par année civile, à l’exception de l’agent 

appelé à se présenter aux épreuves d’admission d’un concours après réussite des épreuves d’admissibilité. 

 

ARTICLE 3 : Les déplacements sont remboursés sur la base du tarif d’un billet SNCF 2ème classe en vigueur 

au jour du déplacement ou sur indemnité kilométrique si la destination n’est pas dotée d’une gare SNCF. 

 

Sur autorisation du Maire et quand l’intérêt le justifie, l’agent peut être autorisé à utiliser son véhicule 

personnel. 

 

ARTICLE 4 : L’assemblée délibérante fixe le montant forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement à 

90€ et des frais de repas à 20€, à condition que celui-ci ne soit pas fourni. 

 

Ces montants correspondent au tableau figurant à l’article 1er de l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant 

l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n° 2006-781 

du 3 juillet 2006 susnommé. 

 

Ces montants seront actualisés en fonction des textes en vigueur. 

 

ARTICLE 5 : L’assemblée délibérante fixe le montant des indemnités kilométriques comme suit :  

 

Indemnités kilométriques : 

(Arrêté du 3 juillet 2006 modifié par l’Arrêté du 26 février 2019 puis par l’Arrêté du 14 mars 2022) 

Catégorie (puissance 

fiscale du véhicule) Jusqu'à 2 000 kms De 2 001 à 10 000 kms Au-delà de 10 000 kms 

Véhicule de 5 CV et 

moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 

Véhicule de 6 CV et 7 CV 0,41 € 0,51 € 0,30 € 

Véhicule de 8 CV et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 

 

Utilisation des véhicules à deux roues 

Motocyclette : cylindrée supérieure à 125 cm3 : 0,15 €/km 

Vélomoteur et autre véhicules à moteur (cylindrées de 50 à 125 cm3) : 0,12 €/km 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000242359
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045352145


 

Ces montants correspondent au tableau figurant à l’article 1er de l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l’arrêté 

du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n° 2006-781 du 

3 juillet 2006 susnommé. 

 

Ces montants seront actualisés en fonction des textes en vigueur. 

 

Monsieur le Maire demande à l'assemblée de bien vouloir délibérer à ce sujet, 

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
 

► ACCEPTE la mise en place du remboursement des frais des agents de la commune de  

Lasgraïsses selon les modalités énoncées ci-dessus 
 

► DONNE pouvoir au Maire de signer toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente  

délibération 

 

 

Le Maire 

− Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

− Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter des formalités de 

Publication et de transmission en préfecture. 
 

Signatures : 

 

 Le Maire, La secrétaire de séance, 
 

Signée le 23 novembre 2023 
Transmis en préfecture le 24 novembre 2023 

Publié sur le site le 24 novembre 2023 


